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FERMETURE DU JOURNAL L’ALIMENTATION
Quelle tristesse d’apprendre la 
fermeture du Journal L'alimentation 
qui, après plus de 55 ans à bien 
nous renseigner, a vu son conseil 
d’administration prendre une décision 
qui n’était pas facile. Les revenus 
publicitaires diminuaient d’année en 
année, ce qui rendait la survie de ce 
journal précaire, car ils étaient ses 
seules entrées d'argent. Le budget 
des entreprises à cet égard a diminué 
énormément. Malgré le fait que les 
dépenses aient été compressées au 
maximum, la rentabilité à long terme 
était de toute évidence très fortement 
improbable. Les fondateurs de ce 
journal, dont Wilfrid Paquin, ont dû 
se retourner dans leur tombe en 
apprenant cette triste nouvelle.

Je voudrais profiter de l’occasion pour 
remercier les derniers membres du 
conseil d’administration du Journal 
L'alimentation qui, sous la présidence 
de M. Gaston Raby, ont depuis 
quelques années analysé et envisagé 
toutes les pistes de solution possibles 
afin que l’aventure puisse se poursuivre. 
Cependant, malgré toute leur bonne 
volonté, ils ont été malheureusement 
mis devant la réalité que la survie du 
journal n’était plus possible.

Un merci très spécial à Mme Diane 
Beaudin et à son équipe pour le travail 
effectué. Vos efforts à bien nous 
informer ont été plus qu’appréciés.

Lait à valeur ajoutée

Pour ce qui est de nos dossiers, la 
Régie des marchés agricoles entendra 
les laiteries le 28 avril prochain sur la 
définition du lait à valeur ajoutée. On se 
rappellera que dans sa décision 10699 
de juin 2015, la Régie avait statué 
que le lait régulier dans un contenant 
de plastique et le lait ultra filtré se 
retrouveraient dorénavant retirés de 
cette catégorie (de lait à valeur ajoutée) 
et seraient régis par un prix maximum. 
Nous espérons de tout cœur que les 
laiteries sauront convaincre la Régie de 
l’importance de maintenir ces produits 
sous la catégorie du lait à valeur 
ajoutée, car cela causerait un important 
déséquilibre financier de la catégorie 
complète du lait. Cette décision qui 
a été prise par les régisseurs peut 
leur sembler très raisonnable, mais 
une telle décision prise sans aucune 
notion financière pourrait s’avérer très 
dangereuse pour plusieurs, dont le 
consommateur.

Système de consigne

Dans le dossier de la consigne, tel 
qu’annoncé dans notre dernière 
parution, les rencontres entre Dany 
Michaud et les distributeurs ont bel 
et bien eu lieu. M. Michaud a aussi 
rencontré Jean Gattuso et le CTAQ, 
et il a eu la chance de bien expliquer 
aux gens de Metro, Provigo et Sobeys 

sa vision de l’avenir de la consigne 
et surtout de la « supermachine ». 
Les trois grandes bannières n’ont 
pas manifesté d’intérêt par rapport à 
ce projet. D’ailleurs, une lettre a été 
envoyée en février, adressée au premier 
ministre Couillard, lui demandant un 
moratoire sur une éventuelle annonce 
d’élargissement de la consigne afin 
de bien prendre le temps de rendre 
la bonne décision dans ce dossier. 
Plusieurs intervenants ont signé avec 
empressement cette lettre, sauf les 
brasseurs et leur association. Un 
comité restreint a été mis sur pied et 
est déjà au travail. Nous suivons de très 
près ce dossier.

En espérant vous voir en grand nombre 
lors de notre tournoi de golf du 24 mai 
prochain.

D’ici là, profitez pleinement de la vie. 
À bientôt,

Florent Gravel 
Président-directeur général

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

FRAIS DE CARTE DE CRÉDIT : L’ESPOIR RENAÎT!
Au nom de l’ensemble des détaillants 
en alimentation du Québec, je tiens 
à remercier chaleureusement mon 
ancienne collègue Linda Lapointe (ex-
administratrice de l’ADA et intronisée 
à notre Temple de la renommée en 
2013). En février dernier, elle est passée 
de la parole aux actes en déposant 
un projet de loi privé visant à donner 
les pouvoirs nécessaires permettant 
au ministre des Finances du Canada 
d’imposer un plafond aux frais de carte 
de crédit.

Je lui lève mon chapeau puisque, 
quatre mois seulement après avoir 
été élue députée à Ottawa, elle ose 
s’attaquer à un dossier névralgique 
pour l’économie canadienne. De toute 
évidence, cette ex-épicière Provigo 
n’a pas oublié à quel point les frais 
d’acceptation des paiements par carte 
de crédit font mal à la rentabilité de nos 
commerces. Pour un supermarché de 
taille moyenne comme le mien, ces 
frais représentent des centaines de 
milliers de dollars par année. Le Bureau 
de la concurrence du Canada estime 
que les détaillants paient entre 5 et 7 
milliards de dollars en frais de carte de 
crédit. C’est indécent!

Je vous invite à contacter votre 
député fédéral afin qu’il appuie le 

projet de loi C-236. Sensibilisez vos 
collègues et vos concurrents à faire de 
même. Une occasion comme celle-là 

ne se représentera pas de sitôt.

Il y a quelques années, nous avions 
produit des capsules vidéo exposant les 
différentes problématiques associées 
aux frais de transaction. L’outil est 
toujours aussi pertinent, sinon que 
la situation s’est détériorée depuis. 
Si ce n’est déjà fait, je vous invite à 
visionner ET À PARTAGER ces capsules 
vidéo accessibles à l’adresse suivante :  
http://bitly.com/videoADA.

J’espère vraiment que l’ensemble des 
commerçants et leurs représentants 
se rangeront derrière le projet de 
loi C-236. C’est le cas de la coalition  
Les PME comptent aussi, à laquelle 
nous siégeons, qui témoigne de la 
longue et fructueuse collaboration 
que nous avons avec notre association 
sœur dans le reste du Canada : CFIG. 
Indépendamment du pouvoir de 
négociation de chacun, personne 
ne peut s’opposer au plafonnement 
des taux comme en Europe ou en  

Australie. On parle de taux atteignant 
0,3 %. Rien ne justifie l’écart avec les 
taux en vigueur au Canada. L’approche 
volontaire auprès des géants du crédit 
et l’engagement qui en a découlé 
étaient à la hauteur de l’initiative,  
c’est-à-dire, peu significatifs. Pour plus 
de détails concernant ce dossier, je 
vous invite à consulter notre article en  
page 6.

SIAL Canada 2016

En terminant, étant aussi président du 
C.A. du SIAL Canada, je tiens à féliciter 
chaleureusement le DG, Xavier Poncin, 
ainsi que l’ensemble de son équipe. Ils 
font un travail exceptionnel. À preuve, 
le salon ne cesse de croître et occupe 
maintenant la totalité du Palais des 
congrès. WOW ! Il ne fait plus de doute, 
c’est le plus gros salon agroalimentaire 
au Canada!

Daniel Choquette 
Président
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SECTION  
MEMBRES- 
FOURNISSEURS

LE CHANGEMENT: SAIN OU MALSAIN?

Chers collègues de l’industrie,

Déjà 4 mois de complétés ou 33 % de l’année 
derrière nous. Avez-vous récemment pris 
une pause afin de dénombrer la multitude de 
changements auxquels nous avons eu à faire 
face en ce début d’année fort occupé?

De ces nombreux mouvements, certains sont 
heureux et d’autres sont plus difficiles à accepter. 
Un changement qui m’attriste grandement 
est l’arrêt définitif de la production du Journal 
L'alimentation qui a été annoncé récemment, 
après plusieurs décennies de service et de 
qualité exemplaires. Tous les mois, j’avais hâte 
de lire cet excellent journal et ses chroniques 
divertissantes et pertinentes. Je peux sans 
contredit affirmer que cette parution mensuelle 
nous manquera à tous et j’aimerais profiter de 
cette tribune pour sincèrement remercier Diane 
Beaudin et Karine Moniqui pour leur excellent 
travail au fil des années. Nous sommes à l’ère 
des communications électroniques, mais je crois 
tout de même qu’il y avait encore une place 
pour ce type de journal qui représentait fort bien  
notre industrie.

Nous devons aussi composer avec une devise qui 
ne cesse de dégringoler de jour en jour et une 
économie qui est très fragile. Ceci se transpose 
sur les consommateurs qui sont constamment 
sollicités, sur les manufacturiers qui peinent à 
atteindre leurs objectifs à cause de la dévaluation 

du dollar et, finalement, sur les grossistes qui 
cherchent par tous les moyens à protéger leurs 
parts de marché et qui réinventent des façons 
de demander plus de support à leurs partenaires. 
Vous conviendrez avec moi que la seule bonne 
nouvelle par les temps qui courent est sans 
contredit le prix de l’essence, mais pendant 
combien de temps pourrons-nous encore 
profiter de ce petit surplus pour nous gâter  
un peu?

Un grossiste qui appuiera le titre de ma chronique 
sera assurément Sobeys Québec. Que de 
changements au sein de cette organisation qui 
occupe une place prépondérante au Québec.  
Il va sans dire que nous souhaitons ardemment 
que les nombreuses initiatives mises de l’avant  
par ce partenaire d’affaires important connaissent 
un dénouement prochainement, et ce, au 
bonheur de tout un chacun. Du côté de chez LCL, 
il ne reste plus que 2 des 37 magasins Loblaws  
qui furent jadis en opération au Québec. Nous 
nous réjouissons de voir la bannière Provigo 
connaître du succès au Québec. Pour Metro, le 
marché du Québec est stable et en santé, alors 
on s’attaque au marché de l’Ontario et, plus 
particulièrement, au redressement de la bannière 
Food Basics en 2016. Parions que le succès 
que connaît Super C au Québec a fortement 
influencé la direction de Metro Inc. dans ce  
choix stratégique.

En terminant, je m’en voudrais de ne pas parler 
du SIAL qui se tiendra cette année à Montréal. 
Nous avons l’occasion unique d’avoir un salon 
d’envergure internationale qui se tiendra dans 
notre cour du 13 au 15 avril prochain et il est 
impératif que tous les artisans de notre industrie 
se lèvent et encouragent cet événement 
grandiose. En parlant de changements, il y aura 
assurément des innovations et des nouveautés 
renversantes encore une fois cette année, lors de 
cet événement. C’est aussi un excellent moyen 
d‘oublier vos tracas quotidiens et de briser la 
routine. Prenez le temps de vous y rendre et, qui 
sait, vous y dénicherez peut-être la trouvaille qui 
vous permettra de vous distinguer des autres!

Merci à tous et bon printemps!

Cordialement,

Marc Sauvageau 
Président SMF

RADAR  u  Association des détaillants en alimentation du Québec  u  Avril-Mai-Juin 2016
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Cette section fait état de l’avancement des dossiers que nous menons. On y présente également l’actualité reliée au secteur du détail en alimentation. N’hésitez pas  
à nous contacter pour obtenir des informations supplémentaires ou encore pour nous transmettre des renseignements afin de mieux documenter nos dossiers.

Suivi de dossiers
PAIEMENT
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

BIENTÔT UN PLAFOND  
POUR LES FRAIS DE CARTE DE CRÉDIT? q

La nouvelle élue fédérale,  
Mme Linda Lapointe, ex-administratrice 
de l'ADA, a fait une entrée remarquable 
à Ottawa. En effet, consciente de 
la situation intenable avec laquelle 
doivent composer ses ex-collègues 
détaillants, elle a déposé le projet de 
loi C-236 visant à donner au ministre 
des Finances du Canada le pouvoir de 
plafonner les frais de carte de crédit.

L’ADA salue l’initiative de la députée 
Lapointe d’autant plus que, comme on 
le craignait, la baisse de taux promise par 
le précédent ministre des Finances ne se  
s’est pas matérialisée, du moins pas 
partout et pas aux mêmes niveaux. 
L’atteinte d’un taux moyen de 1,5 %  
est toujours plausible, mais ce 
sera fort probablement les petits 
commerçants qui auront financé les 
diminutions de taux accordées aux 
grands privilégiés comme Costco  
(qui a signé une entente fort avantageuse 
avec MasterCard). Récompenser les 
grands en faisant payer les petits, c’est 
tout à fait le modèle du système de 
paiement par crédit.

 « En avril 2015, Visa et 
MasterCard s’étaient engagés 

à ne pas augmenter les frais de 
carte de crédit durant 5 ans et 
à maintenir un taux moyen de 

1,5 % et même plus bas pour les 
détaillants de petites surfaces. 

Malheureusement, nombreux sont 
ceux qui n’ont toujours pas vu la 
couleur de ces belles paroles. » 

Pierre-Alexandre Blouin 
V-P, Affaires publiques - ADA 

Force est de constater que les résultats 
de l’approche volontaire ne sont pas 
au rendez-vous. Près d’un an après 
l’entrée en vigueur de l’engagement 
de Visa et MasterCard, nos membres 
nous informent que la baisse des taux 
annoncée ne s’est jamais matérialisée. 
Certes, à certains endroits les taux 
semblent avoir baissés, mais pas autant 
que l’avait promis Visa et MasterCard 
et, malheureusement pour l’économie 
canadienne, nous sommes encore 
bien loin des taux en vigueur dans 
la majorité des pays aux économies 
comparables au Canada.

« Le projet de loi C-236 est 
une excellente nouvelle pour 
l’ensemble des détaillants en 

alimentation opérant au Canada. 
C’est d’autant plus vrai pour les 
détaillants de petites surfaces. »  

André Forget - V-P ADA et 
propriétaire de 5 dépanneurs 
dans la région de Montréal.

En tant que membre de la coalition  
Les PME comptent aussi, un 
regroupement d’une vingtaine 
d’associations de commerçants qui 
représentent plus de 97 000 petites et 
moyennes entreprises, l’ADA militera 
activement dans les prochaines 
semaines et les prochains mois pour 
convaincre l’ensemble des députés 
fédéraux d’appuyer ce projet de loi.   
Les frais de transaction font mal à 
l’ensemble de l’économie canadienne 
et les coûts démesurés ne tiennent 
compte d’aucune allégeance politique. Il 
est plus que temps que le gouvernement 
du Canada s’en préoccupe!

46 %
des Canadiens  
préfèrent payer  

par crédit.

34 %
des Canadiens  
préfèrent payer  

par débit.

14 %
des Canadiens  
préfèrent payer  
par comptant.

14%

34%

46%

2015

34 %
des Canadiens  
préfèrent payer  

par crédit.

33 %
des Canadiens  
préfèrent payer  

par débit.

19 %
des Canadiens  
préfèrent payer  
par comptant.

34%

33%

19%
2014

Source : TSYS
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WALMART SOUHAITE ÉTENDRE SES  
« HEURES D’OUVERTURE » q

Une fois de plus, Walmart a entamé des démarches afin de convaincre les autorités 
publiques de lui permettre de vendre de l’alcool dans ses magasins au Québec. Plus 
précisément, la demande consistait à lui permettre d’étendre ses heures d’ouverture 
afin de s’adapter aux besoins de sa clientèle. Cependant, appelons un chat un chat, 
tout le monde dans l’industrie a compris le stratagème; c’est pour obtenir le droit 
de vendre de l’alcool. 

Interpelés par les médias, nous ne nous sommes pas gênés pour rappeler aux gens 
qu’il existe une réglementation à cet effet et que si Walmart souhaite obtenir les 
mêmes privilèges que les détaillants en alimentation, elle n’a qu’à se plier aux mêmes 
règles. Walmart doit faire la démonstration que son offre alimentaire représente 51 % 
de l’ensemble de son offre globale. La dernière stratégie utilisée par le géant américain 
consiste à reconnaître que l’alimentation ne représente que 25 % à 35 % de sa superficie, 
mais elle réplique qu’elle représente 60 % de l’ensemble des articles qu’elle vend.  
Bel essai!

Le respect de la règle du 51 % est une chose, l’autre élément à prendre en  
considération est la restriction concernant le nombre d’employés autorisés sur le 
plancher après les heures d’ouverture traditionnelles. En effet, pour profiter des 
heures d’ouverture étendues, il ne doit pas y avoir plus de quatre employés sur le 
plancher après 21 h en semaine et 17 h les weekends. Quiconque a le moindrement 
d’expérience en gestion des opérations d’un commerce alimentaire sait qu’il est 
impossible d’opérer un commerce de la taille d’un supercentre avec seulement 
quatre employés incluant un gardien.

Les détaillants en alimentation sont habitués d’œuvrer dans un contexte très 
concurrentiel. En ce sens, ce n’est pas par crainte de voir Walmart leur ravir des parts 
de marché que nous nous opposons à l’élargissement de ses heures d'ouverture. 
C’est simplement que, dans un domaine aussi concurrentiel, il ne peut y avoir deux 
poids deux mesures. Il est important de déterminer des règles et de les appliquer  
à tous.

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

PUBLICITÉS CONTOURNANT LE PRIX MINIMUM : 
TOUJOURS PRÉSENTES q

Le Conseil d’éthique de l’industrie québécoise des boissons alcooliques a déposé son 
rapport pour l’année 2015. Bien qu’il y ait eu une baisse marquée des signalements 
(9 plaintes en 2015 contre 18 en 2014), le président du Conseil (M. Claude Béland) 
était particulièrement préoccupé par le fait que la majorité des plaintes (5 sur 9) 
concernaient des promotions croisées dans les épiceries et dépanneurs. Cela fait 
dire à M. Béland que  « l’inaction des autorités gouvernementales et de la RACJ en 
ce qui a trait aux promotions croisées est inacceptable ».

À l’ADA, nous partageons le point de vue de M. Béland concernant les promotions 
croisées visant des produits alcooliques : c’est inacceptable! Au Québec, pour 
diverses raisons, nous avons fait le choix de nous donner des paramètres encadrant 
la mise en marché des alcools. Le respect de ce cadre réglementaire définissant qui 
peut vendre ou produire de l’alcool, tout comme les dispositions entourant les prix 
minimums, est primordial.

Les autorités compétentes doivent intervenir pour rétablir un certain ordre. Pour 
l’instant, il incombe à la RACJ d’autoriser les promotions incluant de l’alcool. 
Malheureusement, plusieurs promotions, contournant, selon nous, de façon 
évidente les prix minimums, passent entre les mailles du filet de la RACJ. Si la loi 
n’est pas claire, corrigeons-la. Si elle ne dispose pas des effectifs nécessaires pour la 
faire appliquer, il faut lui en donner les moyens. Nous demeurons persuadés que la 
RACJ a un rôle névralgique à jouer en matière de commerce d’alcool.

ALCOOL
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

PL 88 :  
RETOUR SUR NOTRE PASSAGE EN COMMISSION 

L’AFFICHAGE DES CÉPAGES ET MILLÉSIMES BIENTÔT PERMIS? q

S’il n’en tenait qu’aux intervenants entendus lors des consultations sur le projet 
de loi 88 – Loi sur le développement de l’industrie des boissons alcooliques 
artisanales – l’affichage des cépages et millésimes serait permis en épicerie. 
En effet, cette règle désuète datant de 1978 n’a plus sa place en 2016 et l’ADA, 
comme plusieurs autres intervenants, n’a pas manqué de le rappeler aux élus. Il 
s’agit d’une requête de longue date de l’ADA et plus que jamais, le vent semble 
être de notre côté, le ministre Leitao nous disant textuellement lors de la 
consultation : « sur ce point nous sommes sur la même longueur d’onde!»

C’est avec une pointe d’ironie que nous avons fait remarquer aux élus que les 
produits alcooliques sont les seuls items à être vendus dans nos commerces dont la 
liste des ingrédients n’est pas disponible. La mise en marché des produits alcooliques 
artisanaux du Québec ne peut être efficiente que si les producteurs peuvent mettre 
de l’avant les particularités de leurs produits. C’est aussi le cas pour les industriels du 
vin (viniculteurs négociants déjà présents dans le réseau CAD), soucieux d’améliorer 
la perception de qualité de leurs produits, qui souhaitent pouvoir identifier leurs 
assemblages ou, encore, mettre de l’avant des vins monocépages en épicerie.

LA VENTE DIRECTE EST LE MEILLEUR VÉHICULE q

Notre passage en commission parlementaire a aussi permis de corriger quelques 
affirmations douteuses exprimées précédemment durant la consultation au sujet  
de la vente directe. Nous avons donc expliqué les implications derrière ce modèle et 
démontré les nombreux avantages qu’il peut offrir à de petits producteurs (capacité 
de se développer graduellement, possibilité de développer une relation privilégiée 
entre fournisseur et détaillant, diminution du nombre d’intermédiaires et meilleur 
contrôle sur son produit, etc.). À ce stade-ci de leur développement, l’objectif des 
producteurs n’est pas tant d’être disponibles partout, comme de se retrouver là où  
les conditions sont les meilleures, là où les partenariats sont les plus intéressants.

UNE DÉMARCHE QUALITÉ ET NON QUANTITÉ q

Nous avons rappelé aux élus que, contrairement aux épouvantails agités dans  
les médias récemment, le projet de loi 88 n’allait pas entraîner une hausse des 
cas de consommation abusive d’alcool ou, si vous préférez, de binge drinking. 
Rappelons que notre réseau vend déjà de l’alcool dont les coûts de production 
sont moindres que ceux des artisans qui se voient offrir l’accès à notre réseau  
via le projet de loi 88. Nulle part dans ce projet de loi, on ne permet à n’importe 
qui de vendre n’importe quoi. Au contraire, il balise plusieurs pratiques réclamées 
depuis longtemps, tant par l’industrie que par les consommateurs. Seuls les 
détenteurs de permis de vente d’alcool en règle pourront vendre des produits 
artisanaux en vente directe. Comme pour les autres produits de notre terroir,  
les produits alcooliques artisanaux du Québec se distinguent par leurs propriétés 
intrinsèques. Pour les détaillants, il s’agit d’une belle occasion de diversifier leur 
offre et d’améliorer la perception de l’ensemble de la catégorie « alcool ».

L’IMPORTANCE DU RESPECT DES PRIX MINIMUMS q

En réponse aux questions des élus, nous avons insisté sur l’importance d’établir 
et de faire respecter les prix minimums. Nous leurs avons rappelé qu’il y a des 
prix minimums sur la bière et sur les vins déjà vendus tant en épicerie qu’en 
restauration. Nous ne voyons pas pourquoi les produits alcooliques artisanaux 
feraient exception. Néanmoins, il faut être drôlement déconnecté pour penser 
qu’un producteur de vin artisanal, qui cultive des vignes dans le climat pour le 
moins rigoureux du Québec, serait tenter de brader son dur labeur à des prix 
inférieurs à ceux d’importateurs embouteilleurs industriels.
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ENVIRONNEMENT
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LA CHASSE AUX SACS DE PLASTIQUE : UNE « OBSESSION COMMODE » q

Bien qu’on aurait pu l’écrire, le titre 
de cet article est emprunté d’une 
chronique récente de François Cardinal  
dans La Presse du 23 février dernier. Il 
traduit exactement ce qui est en train 
de se passer, c’est-à-dire que plusieurs 
villes tentent de se donner bonne 
conscience de façon 
expéditive et à peu de 
frais, en s’attaquant aux 
symboles que sont les 
sacs de plastique légers.

Rappelons qu’après 
quelques auditions et 
aucune analyse des 
flux de plastique sur leur territoire, les 
villes de Montréal (1er janvier 2018) 
et de Brossard (septembre 2016) 
ont décidé unilatéralement que les 
sacs de plastique légers seraient 
bannis. Le maire Coderre a même 
rajouté à sa politique 
verte superficielle 
et improvisée que 
les bouteilles d’eau 
pourraient également 
subir le même sort. 
D’autres villes vont 
certainement poser 
des gestes similaires 
prochainement.

Conscients de l’importance de réduire 
leur empreinte environnementale, les 
détaillants en alimentation ont posé 
plusieurs gestes afin de diminuer leur 
utilisation par les consommateurs 
(tarification, offre de sacs réutilisables, 

autocollants sur gros items, etc.). 
Résultat : entre 2007 et 2010, l’utilisation 
des sacs de plastique a diminué de 61 %  
dans le secteur du détail alimentaire.

De plus, contrairement à ce qui est 
véhiculé, les sacs de plastique légers ne 
sont pas à usage unique. En 2015, 93 % 

des sacs sont réutilisés 
(sac à déchet, sac 
à lunch, etc.) ou 
recyclés. À preuve, 
ils ne représentent 
que 0,27 % des 
déchets. Le fait que 
les consommateurs 

soient nombreux à les réutiliser 
explique sûrement pourquoi les 
Montréalais sont si nombreux à être 
opposés au bannissement annoncé 
par le maire Coderre. En effet, selon 
un sondage CROP réalisé pour l’ACIP, 

les 2/3 des citoyens 
de Montréal sont en 
désaccord avec la 
décision de la Ville.

À l’ADA, nous sommes 
persuadés que les 
autorités publiques 
devraient plutôt miser 
sur des campagnes 

de sensibilisation afin d’inciter les 
commerçants et les consommateurs 
à poser le bon geste, c’est-à-dire 
privilégier la réduction à la source et, 
au besoin, utiliser des sacs recyclés et 
recyclables.

Nous sommes persuadés que les villes 
ont bien d’autres dossiers beaucoup 
plus prioritaires que le bannissement 
des sacs de plastique légers afin 
d’atteindre les objectifs de la politique 
de gestion des matières résiduelles. 
À ce sujet et en terminant, citons un 
extrait de la chronique de M. Cardinal 
de février dernier dont nous avons fait 
mention en introduction : 

« La Ville dit faire un "geste fort" en 
s’attaquant à "la prolifération" des sacs 
d’emplettes en plastique léger parce 
qu’ "ils ont des impacts importants au 
niveau de l’enfouissement". Ah bon. 
Voulez-vous que je vous dise ce qui 
a vraiment "des impacts importants" 
sur les lieux d’enfouissement ? Ce 
ne sont certainement pas les sacs 
de plastique légers, inertes, dont on 
a réduit le nombre de moitié ces 
dernières années. Le véritable fléau en 
termes de matières résiduelles, c’est 
celui qu’on vide tous les jours dans la 
poubelle à la maison. C’est la pelure 
de banane, l’os de poulet, les restes du 
souper qui constituent près de 60 % 
des déchets domestiques. On en 
génère des tonnes chaque année, 
de déchets organiques. Et on enfouit 
presque tout, récupérant moins du 
quart de ce qu’on jette. »

LES BOUTEILLES 
D’EAU :  
LA PROCHAINE 
CIBLE ? q

Au moment d’annoncer le 
bannissement des sacs de 
plastique légers, le maire 
de Montréal a également 
annoncé sa volonté d'étudier 
l'interdiction des bouteilles 
d'eau. Encourager l'usage de 
l'eau courante, multiplier les 
fontaines publiques et l'usage 
de bouteilles réutilisables 
est une chose, mais de là à 
interdire les bouteilles d'eau… 
il y a toute une différence.

Déjà l'eau embouteillée 
est l’une des meilleures 
alternatives aux boissons plus 
caloriques principalement 
consommées à l’extérieur 
du domicile. De plus, au 
moment où les autorités de 
santé publique font des pieds 
et des mains pour diminuer la 
consommation de boissons 
sucrées, bannir la principale 
alternative nous apparait 
contreproductif, voire risible. 
Que ferait-on aussi lorsqu'il 
est recommandé de ne 
pas boire l'eau, lors d’avis 
d’ébullition, alors que nous ne 
disposerions plus de stocks 
suffisants pour satisfaire les 
besoins des clients?

« 93 % de tous les sacs  
de plastique sont réutilisés  
et recyclés au Québec. » 

Association canadienne de  
l’industrie des plastiques (ACIP)

L’empreinte environnementale 
d’un sac léger, s’il est 

réutilisé ne serait-ce qu’une 
fois, est moindre que bon 

nombre d’alternatives (sac en 
papier,sac biodégradable, sac 
de plastique plus épais, etc.)
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AGROALIMENTAIRE
////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

TAXE SUR LES 
BOISSONS SUCRÉES :  
UN COMITÉ SÉNA­
TORIAL S’EN MÊLE q

En mars dernier, le Comité sénatorial 
des affaires sociales a rendu public un 
rapport intitulé : « L’obésité au Canada :  
une approche pansociétale pour 
un Canada en meilleure santé ». Ce 
rapport contient 21 recommandations, 
dont une visant à augmenter de 10 %  
la taxe prélevée sur les boissons 
sucrées. Il n’en fallait pas plus pour 
relancer le débat!

Malheureusement, les autorités 
publiques ont tendance à privilégier 
le bannissement et la taxation afin 
de modifier le comportement des 
consommateurs (p. ex. taxe sur 
l’essence, bannissement des sacs de 
plastique, etc.) Il s’agit d’une méthode 
simple et rapide à mettre en place, mais 
qui permet rarement d’atteindre les 
objectifs visés au départ. Si seulement 
les autorités étaient honnêtes et 
expliquaient avec franchise que leur 
objectif est de collecter des fonds. 
Imposer une taxe additionnelle est une 
mesure fiscale, comme le mentionnait 
Ariane Krol dans un éditorial dans  
La Presse : « Une taxe sur les boissons 
permettrait de récolter des fonds pour 
financer des mesures favorables à la 
santé. Son effet dissuasif est cependant 
loin d’être garanti. » À ce sujet, faut-il 
rappeler que les boissons gazeuses 
sont déjà taxées? Qu’est-ce qui 
empêche les gouvernements d’utiliser 
les revenus de la taxe déjà applicable 
pour financer les initiatives santé?

En terminant, nous ne pouvons 
nous empêcher de soulever le fait 
que, pendant que le fédéral songe à 
augmenter la taxe sur les boissons 
sucrées, à Montréal, la Ville songe à 
bannir les bouteilles d’eau. Quelles alter
natives restera-t-il aux consommateurs 
à plus faibles revenus (ceux dont 
statistiquement l’alimentation est la 
plus problématique)?

TABAC
/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LES VAPOTERIES 
AUSSI IRONT 
DEVANT LES 
TRIBUNAUX q

À peine fondée, l’Association 
québécoise des vapoteries 
doit déjà mener un combat 
déterminant pour l’avenir 
de ses membres. En effet, 
à l’instar des fabricants 
de tabac, l’Association 
conteste en Cour supérieure 
quelques-unes des dispo­
sitions de la Loi visant à 
lutter contre le tabagisme 
adoptée en novembre 
dernier. L’Association appuie 
également son argumentaire 
sur les Chartes canadienne 
et québécoise des droits 
et libertés.

Rappelons que, depuis le  
26 novembre 2015, la ciga­
rette électronique et ses 
composantes sont soumises 
aux mêmes contraintes de 
mise en marché que tout 
autre produit du tabac. Ce 
faisant, elles ne peuvent 
être exposées à la vue des 
consommateurs et les 
possibilités de promotion 
sont extrêmement limitées. 
L’Association déplore le 
flou entourant la mise en 
application des nouvelles 
dispositions et le pouvoir 
discrétionnaire qui incombe 
dorénavant aux inspecteurs 
du ministère de la Santé et 
des services sociaux. Ce 
qui est considéré comme 
une publicité par un, peut 
ne pas l’être par un autre. 
Bref, après des années sans 
encadrement des vapoteries, 
l’État a mis fin à la récréation 
et, de toute évidence, les 
mesures mises en places 
déplaisent à plusieurs.

HAUSSE MAJEURE DES INSPECTIONS DU MSSS q

Les échos que nous avions des détaillants en faisaient état, voilà que les chiffres le 
confirment : les inspections du ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) 
ont été beaucoup plus fréquentes durant les deux dernières années.

En 2015, 4 850 inspections ont été réalisées et 577 détaillants ont reçu un 
constat d’infraction pour vente de tabac à une personne d’âge mineur. 
Pour l’année 2014, 4 924 inspections ont été réalisées et 487 détaillants 
ont reçu un constat d’infraction. Il s’agit d’une hausse marquée du nombre 
d’inspections par rapport aux deux années précédentes (2012 et 2013) lors 
desquelles le MSSS avait réalisé respectivement 2 102 et 2 406 inspections. 
À ce moment, le MSSS avait émis 359 constats d’infraction en 2012 et  
328 en 2013.

Ces données démontrent que la hausse des inspections de conformité fait partie 
intégrante de la nouvelle stratégie du MSSS afin de lutter contre le tabagisme.  
À l’ADA, nous questionnons l’efficacité d’une telle méthode. En effet, malgré une 
hausse marquée des inspections entre 2013 et 2015, le nombre de détaillants 
pris en infraction n’a pas augmenté, mais a plutôt diminué (toute proportion 
gardée). Cela démontre que les exploitants de commerce prennent la situation 
au sérieux et agissent pour éviter que ne survienne une infraction. En ce 
sens, nous sommes persuadés que le gouvernement devrait accompagner 
et outiller les détaillants au lieu de tenter d’en piéger le plus possible.  
La répression a ses limites, surtout ses limites de performance.

Étant conscients de la situation, nous invitons tous les détaillants à multiplier les 
démarches permettant d’éviter que leurs employés soient pris en infraction. 
Consultez notre dossier en pages 16 et 17 pour plus de détails.

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

NOUVELLE LOI SUR LE TABAC : PLUSIEURS 
CONTESTATIONS DEVANT LES TRIBUNAUX q

Vu l’ampleur des mesures, il fallait s’y attendre. Peu après son adoption, la nouvelle 
Loi visant à lutter contre le tabagisme est contestée en justice. En effet, les 
fabricants de tabac (Imperial Tobacco Canada et Japan Tobacco International) 
ont déposé deux contestations judiciaires en Cour supérieure. Les trois mesures 
contestées sont l’interdiction des cigarettes aromatisées, l’augmentation de la taille 
des mises en garde sur les paquets ainsi que la fin des programmes commerciaux 
auprès de leurs partenaires d’affaires, les détaillants.

Les fabricants estiment que le gouvernement du Québec fait de l’acharnement 
réglementaire envers un produit et une industrie qui sont légaux. De plus, ils sont 
d’avis que Québec ne peut pas interdire les cigarettes au menthol puisqu’il s’agit de 
la prérogative du gouvernement fédéral et que celui-ci a déjà statué sur la question 
et a interdit les produits du tabac aromatisé à l’exception des produits mentholés. 
Les Chartes québécoise et canadienne des droits et libertés sont également 
invoquées afin de contester l’interdiction des programmes commerciaux. Les 
avocats des compagnies de tabac affirment que la liberté d’expression de leurs 
clients est brimée, ce qui rend inconstitutionnelle la nouvelle loi.
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DOSSIERS DIVERS
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

AUCUNE HAUSSE DE TAXES (ALCOOL, TABAC, ESSENCE, TVQ) q

Fiou! Depuis quelques années, les budgets ont pratiquement tous comporté des 
hausses de taxe. Quand ce n’est pas la taxe sur le tabac qui augmente, c’est celle 
sur l’alcool, celle sur l’essence ou les trois. De plus, le gouvernement avait manifesté 
un intérêt envers une hausse éventuelle de la TVQ telle que proposée dans le 
rapport Godbout. Heureusement, rien de cela ne s’est produit… pour l’instant.

BAISSE DU TAUX DE COTISATION AU FONDS DES SERVICES DE SANTÉ (FSS) 
POUR LES PME AVEC UNE MASSE SALARIALE DE 1 M$ ET MOINS D’ICI 2021 q

Les petites et moyennes entreprises œuvrant dans le secteur des services et 
dont la masse salariale est de moins de 1 M$ verront leur taux graduellement 
réduit de 2,7 % à 2 %. À terme, la réduction représentera 25 %.

45 M$ SUR CINQ ANS EN SOUTIEN AU SECTEUR DE L’AGRICULTURE ET 
DE LA TRANSFORMATION ALIMENTAIRE q

L’argent sera réparti comme suit : 25 millions de dollars pour le programme 
d’appui au positionnement des alcools québécois; 5 millions de dollars pour 
l’encadrement de l’industrie des boissons alcooliques québécoises; 5 millions 
de dollars pour soutenir la recherche en transformation alimentaire; 5 millions 
de dollars pour favoriser l’utilisation des meilleures pratiques agricoles afin 
d’accroître la productivité du secteur; 5 millions de dollars pour permettre au 
secteur agroalimentaire de saisir les occasions d’exportation.

2 M$ POUR FAVORISER LES SAINES HABITUDES DE VIE ET POUR LA MISE 
EN PLACE DE LA POLITIQUE DE PRÉVENTION EN SANTÉ q

Lors du dernier remaniement ministériel, le changement de nom associé à  
la fonction de la ministre Charlebois avait donné une indication à l’effet que 
les saines habitudes de vie seraient une priorité du gouvernement Couillard. 
Voilà que le changement de nom s’accompagne d’une enveloppe budgétaire.

Nous avons pris part à une première phase de consultation à l'automne 
dernier. Nous devrions en savoir davantage sur les intentions du 
gouvernement avant la conclusion de la session en cours.

BONIFICATION DU CRÉDIT D’IMPÔT POUR LES PME SOUHAITANT 
INTÉGRER UN PROGICIEL DE GESTION q

Conscient du retard qu’affichent les PME québécoises en matière de 
technologie de l’information, le gouvernement a décidé d’octroyer une 
aide financière de 20 % pour l’acquisition de progiciels de gestion, pour 
un montant pouvant atteindre 50 000 $. Seules les PME des secteurs du 
commerce de gros et de détail pourront profiter de ce crédit.

RÉDUCTION À 62 ANS DE L’ÂGE D’ADMISSIBILITÉ AU CRÉDIT D’IMPÔT 
POUR LES TRAVAILLEURS D’EXPÉRIENCE q

Dès 2018, les travailleurs âgés de 62 ans seront admissibles au crédit d’impôt 
pour les travailleurs d’expérience et pourront bénéficier de l’allègement fiscal que 
procure cette mesure sur des revenus de travail excédentaires annuels de 4 000 $.

DEVANCEMENT DE L’APPLICATION D’UNE MESURE FAVORISANT LE 
TRANSFERT D’ENTREPRISES FAMILIALES q

Concrètement, cette mesure signifie que les  entrepreneurs qui vendront 
leur entreprise à une personne avec laquelle ils ont un lien de dépendance 
pourront bénéficier du traitement fiscal avantageux concernant les gains en 
capital. Malheureusement, cette mesure s’adresse seulement aux entreprises 
familiales dans les secteurs primaire et manufacturier. Ainsi, les détaillants en 
alimentation ne pourront bénéficier des mêmes avantages.

BIENTÔT  
UN SALAIRE 
MINIMUM  
À 15 $? q

N’oubliez pas que, à compter 
du 1er mai prochain, le salaire 
minimum sera de 10,75 $ de 
l’heure. Il s’agit d’une hausse 
de 20 ¢ par rapport à l’année 
2015. Cette mesure affectera 
la masse salariale des 8 000 
détaillants en alimentation 
employant bon nombre des 
260 000 Québécois travaillant 
au salaire minimum.

Bien que le salaire minimum 
ne cesse d’augmenter année 
après année, les hausses 
ne semblent pas assez 
importantes aux yeux de la 
Fédération des travailleurs du 
Québec (FTQ). En effet, la FTQ 
a annoncé en début d’année 
qu’une de ses campagnes 
principales en 2016 tentera 
justement de convaincre le 
gouvernement de hausser 
le salaire minimum à 15 $ de 
l’heure!

Que la FTQ propose une telle 
mesure n’a rien de surprenant. 
Par contre, dans le contexte 
actuel, nous doutons qu’elle 
puisse être mise en place dans 
le secteur du détail alimentaire. 
Personne n’est contre la vertu 
et, règle générale, tous les 
détaillants souhaitent offrir les 
meilleures conditions de travail 
possible à leurs employés. En 
d’autres mots, s’ils le pouvaient, 
ils le feraient.

Toutefois, les attentes des 
consommateurs concernant 
les prix des aliments, les 
faibles marges de profit et la 
concurrence féroce obligent 
les détaillants à opérer leur 
magasin à faibles coûts.  
En quelque sorte, opérer un 
magasin d’alimentation, c’est 
comme pratiquer le métier 
d’équilibriste… sans filet de 
sécurité!

BUDGET PROVINCIAL  
2016-2017 q

Le 17 mars dernier, le ministre des 
Finances du Québec, Carlos Leitao a 
déposé le budget 2016-2017. Pour les 
détaillants en alimentation, il n’y a pas 
de quoi jubiler, mais en contrepartie 
il n’y a pas de quoi hurler. En effet, 
il s’agit d’un budget qui ne passera 
pas à l’histoire, sinon pour avoir été 
quasiment éclipsé par l’arrestation de 
plusieurs personnalités politiques et 
du monde des affaires le jour même. 
Voici un aperçu de quelques mesures 
susceptibles de vous intéresser.



À LA MÉMOIRE DE
L’ADA désire transmettre ses condoléances aux familles, aux proches et aux amis de ces personnes décédées.

Via cette tribune, l’ADA souhaite rendre hommage à tous ceux et celles qui ont travaillé de près ou de loin dans le secteur de l’alimentation et qui,  
malheureusement, sont décédés. N’hésitez pas à nous informer du décès de gens dans votre entourage. Nous aimerions leur rendre hommage.

Écrivez nous à : info@adaq.qc.ca

GEORGES PERRIER 
1939-2016 

———————

À Laval, le 16 janvier 2016,  
à l'âge de 77 ans est décédé 

M. Georges Perrier, époux de 
Mme Suzanne Richer. M. Perrier 

a débuté comme épicier 
en 1975 sous la bannière 
SÉLECT à Montréal-Nord, 

puis sous la bannière Metro 
dans différentes régions de 
la rive nord et de la rive sud 

de Montréal. Ses enfants 
poursuivent la tradition au 

Metro de Laval-Ouest.

GERMAIN PELLETIER 
1924-2016

———————

À Mont-Joli, le 8 février 2016 
est décédé à l’âge de 92 ans 
M. Germain Pelletier, époux 

de Mme Rolande Pelletier. 
Fondateur des Supermarchés 

GP de Québec et du Bas-
St-Laurent, M. Pelletier avait 
été intronisé au Temple de 

la renommée ADA, avec 
son épouse, en 2005. Pour 

consulter son histoire, visitez :  
www.adaq.qc.ca/temple-

renommee/

JACQUES OBRY 
1937–2016

———————

Nous tenons aussi à souligner 
le décès de M. Jacques Obry, 

survenu le 25 février 2016. 
Après une carrière chez 

Steinberg, M. Obry s’est joint 
à Metro en 1980; il a pris sa 
retraite en 2000, alors qu’il 
était président et directeur 
général de Super C. Durant 
ses 20 années de services, 
il a cumulé d’importantes 
fonctions, dont : directeur 

général de Jardin Mérite, vice-
président, approvisionnement 
et mise en marché (Fruits et 

légumes et épicerie), président 
et directeur général de Épiciers 

Unis Metro Richelieu inc. et 
président et directeur général 

de La Ferme Carnaval.

JEAN-GUY DEAUDELIN 
1925–2016 

———————

Le 12 mars dernier est décédé 
M. Jean-Guy Deaudelin, figure 

majeure dans le monde de 
l’alimentation. Il a été, de  
1977 à 1981, président-

directeur général de Hudon  
et Deaudelin ltée (créée en 

1975 d’une fusion entre  
E. Deaudelin et Hudon & 
Orsali). Sous le règne de  
M. Deaudelin, notons la 

création de la bannière IGA 
BONIPRIX et la formation  

du premier comité consultatif 
des épiciers IGA en 1978.  

La bannière Boni-Soir fait son 
apparition quelques mois plus 
tard. Notons également que 
M. Deaudelin a été président 

des Éditions du marchand 
québécois de 1981 à 1983.
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Vous embauchez des jeunes et  
des nouveaux travailleurs ?
Faites appel à l’Escouade jeunesse !
La CNESST vous offre gratuitement les services de son Escouade jeunesse pour organiser une activité de  
sensibilisation qui vise à renforcer vos efforts en matière de prévention des accidents du travail. Rien de 
mieux que de faire appel à des jeunes pour parler à d’autres jeunes ! Au programme : les risques liés au 
travail effectué par les jeunes, les mesures de prévention à appliquer, ainsi que les droits et les obligations 
en matière de travail, tant ceux des jeunes que les vôtres.

Alors que l’été approche à grands pas et que les jeunes joignent massivement le marché du travail, vous 
pouvez faire appel à l’Escouade jeunesse du 9 mai au 12 août 2016. Elle se déplace à travers la province pour 
la quatorzième année d’affilée. Cette année, l’Escouade jeunesse souhaite rencontrer particulièrement 
les PME des secteurs du commerce et de la fabrication.

cnesst.gouv.qc.ca

Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail

Les jeunes  
travailleurs,  
une priorité !
Les 24 ans et moins se retrouvent 
plus souvent dans la position de 
« nouvel employé », ce qui les 
rend particulièrement à risque 
de subir un accident du travail. 
S’ils sont plus vulnérables, c’est 
entre autres parce qu’ils pré-
sentent une mobilité élevée en 
emploi et qu’ils font souvent 
face à un cumul de contraintes, 
par exemple des horaires irrégu-
liers ou un travail répétitif. 

       Pour obtenir plus de renseignements : 1 844 838-0808, ou escouade.jeunesse@cnesst.gouv.qc.ca

Des employeurs satisfaits de leur expérience
• Grâce à la présentation, j’ai pu cibler des lacunes dans le processus  

du travail et nous y apporterons des modifications. – 25 juin 2015

• Je travaille depuis 31 ans pour mon employeur, je suis contremaître de  
maintenance et j’ai toujours eu à travailler avec un certain niveau de risque, 
mais je trouve que cela est très bien pour la relève. Bon contenu et nous  
avons eu de bons témoignages à l’interne, félicitations pour votre formation  
et bon succès ! – 7 juillet 2015

• Cela m’a incité à continuer mes initiatives en santé et sécurité  
du travail. – 14 juillet 2015

Pourquoi inviter l’Escouade  
jeunesse dans votre entreprise ?
La visite de l’Escouade jeunesse est un  
moment privilégié pour vous et vos 
travailleurs pour parler de santé et de 
sécurité du travail. C’est aussi une  
façon complémentaire d’investir dans  
la formation et la supervision des 
jeunes et des nouveaux travailleurs. 

De plus, cela donnera des repères à 
vos employés, les rassurera, tout en 
suscitant un sentiment d’apparte-
nance, ce qui favorisera la rétention 
de la main-d’œuvre. 

Au Québec, 29 jeunes sont victimes 
d’un accident du travail chaque jour. 
Ce sont près de 11 000 jeunes qui sont 
blessés, tués ou mutilés au travail 
chaque année. En tant qu’employeur, 
vous pouvez contribuer activement

 
 
 
 
 
 
à diminuer le nombre d’accidents 
chez les jeunes en vous assurant  
que vos jeunes et vos nouveaux  
travailleurs reçoivent les consignes 
de sécurité et connaissent les 
méthodes de travail sécuritaires.

Rappelons que vous avez l’obligation 
d’offrir une formation aux jeunes et 
aux nouveaux travailleurs dès leur 
embauche, même s’il s’agit d’un 
emploi de courte durée. La formation 
et la supervision permettent non 
seulement de diminuer les risques 
d’accident, mais aussi de réduire les 
coûts tant humains que financiers 
associés à ces incidents.

La présentation incite 94 % 
des employeurs rencontrés à 
entreprendre plus d’actions 
en prévention de la santé et 
de la sécurité du travail.

96 % des employeurs ren-
contrés sont d’avis que la 
présentation aura des effets 
positifs sur leur entreprise.
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NOUVELLES  
 DE L’INDUSTRIE
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ÉRIC LA FLÈCHE : PDG DE L’ANNÉE 2015,  
SECTEUR GRANDE ENTREPRISE

En décembre dernier, le journal Les Affaires a désigné le grand 
patron de Metro, M. Éric La Flèche, comme PDG de l’année 
(secteur grande entreprise). Il s’agit d’une distinction importante 
pour celui qui a fait ses débuts chez Metro en 1991 et qui a 
succédé à Pierre Lessard en 2008.

Celui que plusieurs qualifient de métronome de l’alimentation 
est perçu comme un homme d’équipe par son entourage. 
D’ailleurs, en entrevue, il avoue qu’il aurait préféré que ce soit 
Metro qui remporte les honneurs comme entreprise de l’année 
et non lui à titre de PDG de l’année.

En espérant que 2016 soit autant couronné de succès.

PROJET PILOTE : RECYCLAGE DU 
POLYSTYRÈNE DANS CERTAINS IGA

Récemment, Sobeys Québec a annoncé qu’une quinzaine de 
supermarchés IGA prendront part à un projet pilote de recyclage 
du polystyrène. Il faut savoir que cette matière cause plusieurs 
maux de tête aux municipalités puisque les centres de tri ne sont 
généralement pas équipés pour la récupérer efficacement.

Dans le cadre de ce projet pilote, les IGA participants testeront 
la technologie de la PME québécoise Polystyvert. En quelques 
mots, le procédé consiste à dissoudre la matière dans l’huile 
essentielle avant de séparer les deux matières et d’aboutir à de 
petites granules de polystyrène prêtes à être réutilisées. Ainsi 
traité, le polystyrène peut être réutilisé jusqu’à 90 fois! Voilà 
une autre initiative qui démontre l’engagement de l’industrie 
alimentaire envers la protection de l’environnement.

www.polystyvert.com
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FIN DES TRAVAUX AU METRO 
LAROCHE DE LAURIER-STATION

Après 8 mois de travaux et un investissement de 6 millions de 
dollars, le Metro Laroche de Laurier-Station s’est complètement 
réinventé. La reconfiguration complète aura également permis 
de repositionner plusieurs départements et de bonifier l’offre de 
produits, notamment en ajoutant des centaines de nouveautés. 
De plus, 20 nouveaux emplois ont été être créés, en plus de 
consolider les quelque 92 existants, afin d’accompagner et de 
conseiller les clients.

De gauche à droite : Charles Lafortune, animateur de la 
soirée; Daniel Laroche, propriétaire et gérant d’épicerie;  
Luc Paquet, curé; David Laroche, propriétaire; Régis Bergeron, 
propriétaire et directeur du magasin; Bertrand Laroche, 
propriétaire; Mme Laroche (mère de Marcel et Bertrand); 
Denis Brisebois, vice-président, opérations de détail, Est du  
Québec, Metro; Marcel Laroche, propriétaire; Pierrette 
Trépanier, mairesse de la municipalité de Laurier-Station; 
Guillaume Laroche, propriétaire.

« MEILLEURE AVANT » :  
UNE ÉTIQUETTE EN GÉLATINE  
À LA RESCOUSSE

Soucieuse de lutter contre le gaspillage alimentaire, une 
designer britannique (Solveiga Pakstaite) a inventé une 
étiquette, à base de gélatine, qu'il est possible de calibrer 
en fonction de la vitesse de décomposition de l’aliment. 
Ainsi, les consommateurs sont informés de l’état réel de 
décomposition du produit au lieu d’avoir simplement une 
approximation.

L’étiquette en question se nomme Bump Mark et grossit au 
fur et à mesure que l’aliment se dégrade. Cela à l’avantage 
d’être également perceptible par les personnes non voyantes. 
Génial non? Pour l’instant, le projet semble embryonnaire. Il 
faudra attendre avant de voir si les grands de l’alimentation 
adopteront cette technologie. Alors que tous tentent de gérer 
leurs stocks de façon plus serrée afin de limiter les pertes au 
maximum, des projets, comme celui-ci qui ajoute un degré 
de précision, risquent fort d’en intéresser plus d’un.



DOSSIER

TABAC :  
VENTE AUX  
MINEURS
QUOI FAIRE LORSQUE VOUS RECEVEZ UN AVIS 
D’INFRACTION POUR VENTE DE TABAC À UN MINEUR
Plusieurs détaillants, accusés de vente de tabac à une 
personne d'âge mineure, ont remporté leur cause dans 
le passé. Nous vous encourageons donc à porter votre 
cause devant les tribunaux, car, en cas de récidive, les 
sanctions pourraient être beaucoup plus sévères. Ce 
dossier résume quelques démarches ayant permis à des 
entreprises de gagner leur cause. D'abord, vous devez :

1.	� Appelez l'ADA.

2.	� Plaidez non-coupable.

3.	� Préparez bien votre plaidoyer.

ATTENTION !

Avant d’effectuer la vente de tabac,  
assurez-vous d’être inscrit au registre. 

Depuis le 1er janvier 2006, la vente de tabac au détail  
est devenue une activité à déclaration obligatoire auprès  
du Registraire des entreprises. En effet, l’inscription au 
registre des entreprises du nom et de l’adresse des 
établissements où cette activité est exercée est obligatoire.

www.registreentreprises.gouv.qc.ca 

DÉMONTREZ VOTRE BONNE FOI q

Prouvez que vos employés ont suivi la forma
tion « Nous cartons » offerte par le CSMOCA.

Citez des témoins confirmant que vous ne 
voulez pas vendre de tabac aux mineurs.

Montrez des photos de votre magasin où l’on 
voit, bien en vue, des affiches d’interdiction.

Présentez des formules signées par les 
employés démontrant qu’ils sont au fait des lois.
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DÉMARCHES EFFICACES POUR ÉVITER  
DE CONTREVENIR À LA LOI
1.	� Exiger de tout nouvel employé qu'il suive  

la formation « Nous cartons » accessible  
au www.csmoca.org  

2.	� Faire signer une déclaration à vos  
employés prouvant qu'ils ont été  
informer de leur obligation.

3.	� Affichage efficace des règles de vente  
du tabac dans tous les lieux stratégiques.

4.	� Rappels périodiques (aux 6 mois) auprès  
de tous les employés.

5.	� Lecteur optique avertissant de la nécessité  
de demander une carte d’identité valable.

6.	� Documenter la démarche à l’aide de photos 
datées des affichages et de divers documents 
pouvant être apportés comme preuve  
s’il y avait faute.

Pour plus d’information, vous pouvez contacter  
l’ADA au 514-982-0104 ou au 1-800-363-3923  
poste 244 ou à info@adaq.qc.ca

COMMENT NE PAS SE FAIRE 
PRENDRE DEUX FOIS ?
Juin 2014, M. Untel, propriétaire 
d’Alimentation Untel inc., reçoit 
une amende parce qu’un de ses 
employés a vendu du tabac à un 
agent double mineur. À contrecœur, 
il paie son amende de 2 500 $ pour 
première offense, mais il n’est pas 
question qu’on le reprenne.

Déterminé à ne pas se faire prendre  
à nouveau, M. Untel prend les 
grands moyens. Il chambarde 
littéralement les habitudes au sein 
de son commerce.

Tout d’abord, M. Untel fait signer 
une déclaration à chacun des 
employés selon laquelle il est 
interdit de vendre des produits du 
tabac à des mineurs et qu’il faut  
systématiquement demander une  
pièce d’identité personnelle valable.  
Il oblige ensuite ses employés à 
suivre la formation « Nous cartons »  
offerte par le CSMOCA. Des 
démarches avec le syndicat 
ont également été entreprises 

afin d'intégrer des mesures 
disciplinaires sévères s'il devait y 
avoir récidive. Il s’est également 
assuré que l’affichage développé  
par le ministère de la Santé est 
bien visible dans tous les endroits  
stratégiques (salle d’employés, 
chaque caisse, etc.).

Une fois toutes ces mesures mises  
en place auprès des employés  
actuels, il fallait s’assurer d’un suivi  
et surtout de ne pas oublier  
d’effectuer la même démarche  
pour les nouveaux employés.  
C’est pourquoi la déclaration de  
l’employé a été intégrée à même  
la trousse de formation. Pour ne  
rien laisser au hasard, des rappels  
périodiques sont effectués auprès  
de tout le personnel.

Malgré toute l’énergie consacrée 
à la sensibilisation, en août 2015, 
une employée de son commerce 
est prise à vendre du tabac à une 
personne d'âge mineure. Comme 
M. Untel s’était préparé à cette 
éventualité, il a décidé de plaider 

non-coupable. Résultat, il parvient 
à démontrer qu’il avait tout fait, 
dans la mesure du possible, afin 
d’éviter que cela ne se produise et 
et a donc été acquitté. Cependant, 
comme il avait été précédemment 
entendu avec le syndicat, en plus 
de devoir payer son amende 
personnelle, l’employée a écopé 
de deux semaines sans solde.

Personne n’est sans faille, c’est  
pourquoi à la suite de ce  
deuxième avertissement, l’équipe 
d’Alimentation Untel inc. a encore 
tenté d’améliorer son système. 
Dorénavant, chaque fois qu’un 
produit du tabac passe sur le 
lecteur optique, l’écran de la caisse 
indique qu’il faut demander une 
pièce d’identité. Être proactif au  
lieu de réactif a fait sauver beau
coup d’argent à M. Untel, tout en 
contribuant efficacement à la lutte 
au tabagisme chez les jeunes de 
moins de 18 ans.

SAVIEZ-VOUS QUE q

L’interdiction de vendre du  
tabac oblige l’exploitant à 
retirer tout le tabac des 
étalages ainsi que la publicité 
relative au tabac durant toute 
la durée de l’interdiction, à 
défaut de quoi le ministre 
de la Santé et des Services 
sociaux peut faire enlever le 
tabac aux frais de l’exploitant.

SANCTIONS EN CAS D’INFRACTION

AMENDE FINANCIÈRE q INTERDICTION DU DROIT DE VENDRE q

1re infraction  
2 500 $ à 62 500 $

2e fois (en cinq ans) 
5 000 $ à 125 000 $

1re fois  
S.O.

2e fois (en cinq ans) 
3 mois à 1 an

MONTRÉAL 
EST

GASPÉSIE

ÎLES- 
DE-LA- 

MADELAINE

Mathieu 
Viens

ESTRIE q
Éric Bouchard 
IGA Bouchard 
6185, chemin de Saint-Élie 
Sherbrooke (Québec) J1R 0L1

OUTAOUAIS q
Pascal St-Pierre 
Marché Kelly Maloney (Metro) 
910, boul. Maloney Est 
Gatineau (Québec) J8P 1H5

SAGUENAY-LAC ST-JEAN / 
CÔTE-NORD q
Caroline Bouchard 
Marché Centre-Ville (AXEP) 
31, rue Jacques-Cartier Ouest 
Chicoutimi (Québec) G7J 1E7

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE / 
NORD-DU-QUÉBEC q
Julie Pelletier 
IGA Famille Pelletier 
1801, 3e Avenue 
Val-d'Or (Québec) J9P 5K1

QUÉBEC / 
CHAUDIÈRE-APPALACHES q
Francis Veilleux 
Boucherie Veilleux inc.  
1000, boulevard Vachon Nord 
Sainte-Marie-de-Beauce 
(Québec) G6E 1M2

MAURICIE q
Marc DeMontigny 
Supermarché  
R. Fournier inc (Metro) 
850, boulevard Thibeau 
Trois-Rivières (Québec) G8T 7A6

MONTÉRÉGIE q
Michel Milot 
Provigo Michel Milot 
429, rue Saint-Jacques 
Saint-Jean-sur-Richelieu 
(Québec) J3B 2M1

GASPÉSIE q
Mathieu Viens 
Marché L.V. Ltée (Metro) 
686, boulevard Perron 
Carleton-sur-Mer 
(Québec) G0C 1J0

BAS-ST-LAURENT q
Frédéric D’Amours 
Marché Centre-Ville (Richelieu) 
59, Hôtel-de-Ville 
Rivière-du-Loup  
(Québec) G5R 1L4

MONTRÉAL-EST q
André Forget 
Dépanneur Forget (Beau-Soir) 
8445, rue Ontario Est 
Montréal (Québec) H1L 3E7

MONTRÉAL-OUEST q
Enrico Lalonde 
Supermarché DDO Inc. (IGA) 
11 800, boul. Salaberry 
Montréal (Québec) H9B 2R8

NOS PRÉSIDENTS RÉGIONAUX
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D E  L’ A D A

C’est avec enthousiasme que nous vous invitons au prestigieux 

Club de golf Elm Ridge. Fondé en 1924, le Elm Ridge est devenu 

au fil des ans l’un des clubs les plus renommés au Canada.
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COMMANDITE

Je désire prendre la commandite :

Pour voir les possibilités de commandite :  
ADAQ.QC.CA

INSCRIVEZ-VO
US 

DÈS M
AINTENANT !

Raison sociale

Adresse 	

Ville                                                      Code postal 	

Courriel 	

Téléphone

Cellulaire 

QUATUOR 
(membre-fournisseur)

QUATUOR 
(non membre-fournisseur)

JOUEUR INDIVIDUEL 
(membre-fournisseur)

JOUEUR INDIVIDUEL 
(non membre-fournisseur)

DÉTAILLANT 

SOUPER*

x 1 370 $ =

x 1 570 $ =

x 395 $ =

x 450 $ =

x 295 $ =

x 185 $ =

 Montant total à payer (plus taxes applicables)

*�Veuillez indiquer le nom de ceux qui viendront souper dans le champs "Nom des joueurs"

QUATUOR 

Comprend : 4 droits  
de golf et voiturettes,  
4 brunchs, cocktails  
et 4 soupers.

JOUEUR INDIVIDUEL 

Comprend : droit  
de golf et voiturette,  
brunch, cocktail  
et souper.

SOUPER

Comprend : 
cocktail et souper.

MODE DE PAIEMENT

          Facturez-moi              

          Par chèque

LIBELLER À ADA  
ET POSTER À : 

2120, rue Sherbrooke Est 
Bureau 900 
Montréal (Québec) 
H2K 1C3

NOM DES JOUEURS : QUATUOR 1

Joueur 1

Joueur 2 

Joueur 3 

Joueur 4 

Allergie joueur  

Description 

1 2 3 4

NOM DES JOUEURS : QUATUOR 2

Joueur 1

Joueur 2 

Joueur 3 

Joueur 4 

Allergie joueur  

Description 

1 2 3 4

24 MAI 2016

Club de golf Elm Ridge 
851, chemin Cherrier, Île Bizard, Montréal

POUR RÉSERVER

Veuillez retourner ce formulaire  
par courriel à lgravel@adaq.qc.ca  
ou par télécopieur 514-849-3021.

Les frais d’inscription doivent être acquittés  
avant le 6 mai 2016. Aucun remboursement  
après cette date. Pour plus d’information :  

514-982-0104, poste 231. 

HORAIRE  

Brunch : 08H30

Départ : 10H00

Cocktail : 17H00

Souper : 18H00

Formule Shotgun / Vegas à 4 joueurs



DEVENEZ UN COACH  
ET LEADER EXEMPLAIRE

AMÉLIOREZ LES  
COMMUNICATIONS  
ET TRAVAIL D’ÉQUIPE

GÉREZ DES CONFLITS ET DES 
PERSONNALITÉS DIFFICILES

SIMPLIFIEZ VOS  
RELATIONS DE TRAVAIL

Le CSMOCA offre maintenant la  
formation GÉRANT PERFORMANT  

pour les gérants, les assistants-gérants,  
les superviseurs, les directeurs et les  

propriétaires. Cette formation de deux 
jours, créée EXCLUSIVEMENT pour le 

secteur du commerce de l’alimentation par 
le collège Montmorency, propose, en plus 

de la théorie, des exemples et des mises 
en situations empruntés à votre réalité.

POUR LES DATES ET PLUS D’INFOS VISITEZ LE
csmoca.org/fr/main-oeuvre/formation-gerant/

Téléphone : 514 499-1598

t

t

t

t

CHRONIQUE
PARLONS DE VOS GESTIONNAIRES!
Majoritairement promus ou embauchés 
en raison de leurs connaissances 
techniques ou de leur ancienneté en 
magasin, vos gestionnaires possèdent-
ils les compétences et la personnalité 
pour être de bons gestionnaires?

Des habiletés de bons gestionnaires, 
ça se développe avec une formation 
adéquate, du temps et de l’expérience. 
Offrir les outils nécessaires à vos 
gestionnaires pour accomplir le 
mandat que vous leur avez octroyé, la 
formation vous permettra de garantir le 
bon fonctionnement et la rentabilité de 
votre commerce.

UN BON GESTIONNAIRE AGIT AU QUOTIDIEN 
EN VOTRE NOM ET DANS LE RESPECT DE VOS 
VALEURS. C’EST LUI QUI EST :

sur la ligne de front de votre commerce;

votre lien direct avec vos équipes de travail;

vos oreilles et vos yeux;

votre porte-parole auprès de vos employés  
et de votre clientèle.

SES TÂCHES SONT NOMBREUSES ET  
DIVERSIFIÉES. TOUS LES JOURS, IL DOIT :

•	� répartir les tâches;

•	� valider le travail réalisé;

•	� produire les horaires;

•	� gagner le respect de l’équipe;

•	� soutenir les membres de l’équipe;

•	� gérer des situations de conflits;

•	� atteindre les objectifs attendus;

•	�� motiver l’équipe;

•	� etc.



CHRONIQUE
Un bon gestionnaire doit être conscient de l’influence réelle 
qu’il peut avoir sur votre organisation et vos employés. Pour 
ce faire, il doit comprendre son rôle et ses tâches, connaître 
son style de gestion, déterminer les forces et les faiblesses de 
son équipe, savoir communiquer, etc. Grâce à une formation 
adéquate et à une bonne expérience sur le terrain, il saura faire 
ressortir les forces de chacun des membres de son équipe et 
c’est VOUS ET VOTRE ENTREPRISE qui en bénéficierez!

Nadine Moranville 
Chargée de projets et des communications

www.csmoca.org



22

Les Tables de concertation agro­
alimentaire du Québec (TCAQ) ont 
comme principale mission de faire la 
promotion du secteur bioalimentaire de 
la région à laquelle elles sont rattachées. 
Elles font le lien entre les instances 
gouvernementales, les entreprises de 
production et de transformation agro­
alimentaire et les différents intervenants 
du marché, comme les détaillants  
en alimentation.

Elles sont en majeure partie financées 
par les centres locaux de développement 
(CLD), les municipalités (par l’entremise 
des Conférences régionales des élus), le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 
l’Union des producteurs agricoles et 
quelques autres organismes. Il existe 
des Tables dans pratiquement toutes 
les régions administratives du Québec, 
couvrant ainsi le territoire québécois 
presque dans son ensemble.

Les détaillants en alimentation à la 
recherche de produits de leur région 
peuvent faire appel à la Table de 
concertation agroalimentaire de 
leur région. Sachez que les Tables 
organisent aussi des activités destinées 
à leurs membres ou aux entreprises 
de leur région. Il est donc possible de 
communiquer avec les Tables pour 
explorer les possibilités d’organisation 
d’activités de promotion ou de formation.

TC
AQ

Ac
tu

al
it

é 
de

s

LES BIÈRES DE 
MICROBRASSERIES  
SUR UNE TABLETTE  
PRÈS DE CHEZ VOUS
Les microbrasseries québécoises ont littéralement le vent dans les voiles. Leur nombre 
n’a cessé de croître depuis une dizaine d’années et leurs produits sont de plus en plus 
disponibles en bouteilles ou en canettes. Les dépanneurs et épiceries embrassent aussi 
cette tendance et laissent une place de choix aux bières artisanales dans leurs étalages.

LES PRÉCURSEURS

Certains hommes d’affaires ont devancé la vague brassicole. C’est notamment le cas 
de MM. Bélanger et Nadeau, qui ont acheté en 1987 l’établissement lévisien désormais 
connu sous le nom du Dépanneur Tout-Près. Au départ, le commerce faisait aussi 
office de boucherie et de boulangerie; ces deux fonctions ont été retirées au début des 
années 1990 pour maximiser l’espace des tablettes dédiées aux bières. À cette époque,  
M. Bélanger avait eu bien du flair en commençant à vendre des bières de microbrasseries. 
Ayant aujourd’hui pris le relai, sa fille, Mme France Bélanger, avec sa fidèle gérante,  
Mme Maryse Gagné, tiennent aujourd’hui plus de 750 variétés de bières. Soulignons leur 
collaboration dans la création de deux cuvées spéciales – La blonde de Lévis par La 
Barberie et la IPA Lévisienne par Le Corsaire Microbrasserie – sans oublier leur implication 
depuis cinq ans dans le Salon de la bière lévisien, un événement-bénéfice au profit du 
Club des Lions de Lévis.

Être visionnaire comporte aussi son lot de risques. Sur une période de vingt ans, le 
Dépanneur Rivière-Blanche – situé à Thetford Mines – a d’abord essuyé deux revers quant 
à l’offre de bières artisanales : « la clientèle n’était pas au rendez-vous », relate l’ancien 
propriétaire, M. Damien Lacasse. Ce n’est que depuis la dernière et ultime tentative, il y 
a sept ans, que l’engouement se maintient. Plus de 325 bières québécoises, mais aussi 
quelques bières ontariennes, sont désormais disponibles à cette adresse, pour le plus 
grand plaisir des amateurs de houblon!

Le propriétaire du Dépanneur Petro-Canada de St-Henri, M. Serge Léveillé, a lui aussi vécu 
une situation similaire. Lors de l’ouverture du dépanneur, il y a plus d’une décennie, il avait 
décidé de ne vendre que des bières de microbrasseries pour se différencier de l’épicerie 
dont il était déjà propriétaire avec sa conjointe. Les difficultés des premières années ont 
fait place à une réputation qui n’est plus à construire.

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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LA CLÉ : L’ÉDUCATION À LA DÉCOUVERTE DES SAVEURS

Afin d’aider ses clients à choisir parmi ses 400 variétés,  
M. Léveillé et ses employés ont suivi une formation axée sur 
les bières de microbrasseries, dispensée par l’Association des 
marchands, dépanneurs et épiciers du Québec (AMDEQ). 
Des pastilles de couleurs, semblables à celles de la Société 
des alcools du Québec, seront bientôt implantées, si ce n’est 
déjà fait au moment de lire ces lignes.

Comme M. Léveillé, M. Charles Nadeau guide les 
consommateurs, les initiés comme les néophytes. Son plus 
grand défi est d’ailleurs avec ces derniers, car il doit d’abord 
les convaincre de goûter une bière artisanale parmi la 
centaine qu’il tient à la boutique Chez Mes Roses. Amener le 
client à aimer la bière est pour lui signe du travail accompli.

DES HABITUDES DE CONSOMMATION BIEN 
DIFFÉRENTES

Dans la dernière année, Jimmy St-Pierre, copropriétaire du IGA 
St-Pierre et fils de Thetford Mines, a augmenté considérablement 
son inventaire de bières de microbrasseries, passant de 50 à 240 
variétés. Pour lui, la progression est similaire à celle de son rayon 
des vins et s’explique par l’intérêt grandissant de ses clients,  
qui « optent davantage pour la qualité que la quantité ».

M. Léveillé abonde aussi en ce sens : les bières de microbrasseries 
sont dégustées lentement, en petites quantités, peu importe 
l’occasion. Les accords mets et bières ont la cote, et certaines 
traditions s’installent lors de grandes festivités. M. Nadeau illustre :  
« les dégustations de bières, de saucisses et de charcuteries 
ont remplacé la fameuse dinde de Noël dans bien des familles 
thetfordoises ». Même son de cloche du côté de Mme Gagné 
pour ses clients lévisiens. 

MICROBRASSERIES DE LA CHAUDIÈRE-APPALACHES

En Chaudière-Appalaches, il y a sept microbrasseries; quatre 
d’entre elles (   ) font actuellement la distribution de leurs 
produits en bouteilles ou en canettes en dehors de leurs 
propres murs. Ça ne saurait tarder pour les autres, surveillez-les!

•	� Le Corsaire Microbrasserie  (2007, Lévis)

•	� Frampton Brasse  (2011, Frampton)

•	� Société microbrasserie  (2011, St-Georges)

•	� Microbrasserie de Bellechasse,  
coopérative de solidarité  (2013, Buckland)

•	� Microbrasserie La Boîte à Malt  (2014, Lévis, secteur St-Nicolas)

•	� Ras L'Bock artisans brasseurs  (2015, St-Jean-Port-Joli)

•	� La Confrérie, microbrasserie  (2015, St-Antoine-de-Tilly)

LE SAGUENAY–LAC-SAINT-
JEAN SE POSITIONNE ZONE 
BORÉALE

La Table agroalimentaire du Saguenay–Lac-Saint-Jean a dévoilé, en janvier dernier, la 
stratégie de positionnement ralliant l’industrie bioalimentaire de la région. L’image de marque 
régionale, Zone boréale, souhaite permettre l’identification, la sensibilisation et la promotion 
des produits agroalimentaires du Saguenay–Lac-Saint-Jean sur les différents marchés.

Le fruit de ce travail a nécessité une grande mobilisation régionale. L’ensemble des 
organismes de développement a été mis à contribution tout au long des différentes étapes 
de réalisation. Ce positionnement stratégique axé sur la typicité boréale permettra de 
structurer et d’assurer une uniformité des messages par un outil efficace de développement, 
de promotion et d’appel au service des entreprises agricoles et agroalimentaires de la région.

Nutrinor, la Fromagerie Perron, la Chocolaterie des Pères Trappistes, la Boucherie 
Charcuterie Perron et Propur/Légupro se sont associées officiellement à la Zone boréale. 
Ensemble, elles se sont engagées à faire la promotion de ce territoire boréal, zone isolée 
au climat rigoureux, où des gens passionnés ont développé un savoir-faire transmis de 
génération en génération. Dans cet esprit de tradition, la région bénéficie d’une culture 
d’innovation donnant naissance à des produits d’exception.

Nutrinor, entreprise de transformation laitière avec un fort ancrage dans le territoire, valorise 
les cultures et les pratiques associées aux conditions nordiques permettant d’optimiser, au 
sein de chaînes de valeur, les retombées pour les producteurs membres de la coopérative. 
La Fromagerie Perron est un fleuron historique de la région. Elle a développé un savoir-faire 
en transformation laitière sous conditions boréales qu’elle a réussi à transmettre depuis 
125 ans. C’est ainsi qu’elle arrive à produire des fromages de réputation internationale. La 
Chocolaterie des Pères Trappistes a également fait partie de l’histoire du développement 
régional. Avec le chocolat aux bleuets, elle a initié une tradition qui a permis de faire rayonner, 
à travers le monde, un produit emblématique de la Zone boréale, soit le bleuet sauvage. La 
Boucherie Charcuterie Perron possède un modèle d’affaires qui lui permet d’avoir le contrôle 
sur une chaîne de valeur complète en production porcine, de l’alimentation des animaux 
jusqu’à la création de produits finis destinés aux consommateurs. Finalement, Propur/
Légupro regroupent une expertise complète autour de la pomme de terre, une production 
qui bénéficie grandement des conditions boréales pour sa culture. Cette dernière est alors 
déclinée de différentes façons sur les marchés, de la production de semences à l’assiette.

Pour en savoir plus sur la Zone et ses entreprises : www.zoneboreale.com

De gauche à droite : Maryse Gagné (gérante) et France Bélanger (propriétaire) – Dépanneur Tout-Près.



SIAL, une filiale du Groupe Comexposium

un événementun événement

Retrouvez-nous sur

850 exposants de 50 pays  
15 000 visiteurs venus de plus de 60 pays 
Plus de 30 ateliers et conférences

Visitez notre nouveau site internet sialcanada.com  
pour découvrir la nouvelle image de marque.

Montréal

13-15 AVRIL 2016
PALAIS DES CONGRÈS - MONTRÉAL

Le rendez-vous au plus grand  
salon de l’innovation alimentaire 
en Amérique du Nord

VOIR PLUS LOIN

MERCI DE VOTRE VISITE !
À l’année prochaine à Toronto du 2 au 4 mai 2017


